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Contexte 
 

La violence sexiste fragilise la participation pleine et égale des femmes à la vie politique. Les femmes 
qui briguent ou occupent des fonctions publiques sont souvent victimes de harcèlement, d'intimidation et 
d'abus visant à les réduire au silence et à les dissuader de participer. Cette violence, qu'elle soit 
psychologique, physique, sexuelle ou économique, constitue une menace non seulement pour les 
femmes en général, mais aussi pour les femmes parlementaires, ce qui rend les parlements moins 

inclusifs et, par conséquent, les affaiblit. Quatre études1 de l'Union interparlementaire (UIP) confirment 
que le sexisme, le harcèlement et la violence à l’égard des femmes dans les parlements sont très 
répandus : entre 80 et 85 % des femmes parlementaires interrogées par l'UIP ont indiqué avoir été 
victimes d'une forme ou une autre de violence psychologique au cours de leur mandat parlementaire. 
 

La sphère numérique, bien qu'étant un lieu d'échange essentiel pour les dirigeants, est devenue un 
environnement de plus en plus hostile pour les femmes engagées dans la politique et la vie publique. Le 
harcèlement en ligne, les attaques par deepfake et les campagnes de désinformation coordonnées sont 
fréquemment utilisés pour réduire au silence les femmes leaders, fragiliser leur crédibilité et les 
dissuader de participer à la prise de décision publique. Les plateformes numériques et les technologies 
émergentes, notamment l'intelligence artificielle (IA), sont de plus en plus utilisées à mauvais escient 
pour amplifier ces attaques et intimider les femmes, ce qui aggrave encore les inégalités et renforce les 
obstacles à leur engagement politique. À titre d'exemple, l'étude 2025 de l'UIP intitulée Sexisme, 
harcèlement et violence à l’encontre des femmes dans les parlements de la région Asie‑Pacifique a 
montré que 60 % des femmes parlementaires interrogées avaient rapporté des cas de violence sexiste 
en ligne, 38 % d'entre elles ayant été victimes de discours haineux en ligne, 17 % de violence par le 
biais d'images (y compris les deepfakes (contenu trafiqué)) et 18 % de doxing. Dans l'ensemble, ces 
tendances représentent une menace directe pour l'égalité des sexes, l'égalité hommes-femmes et la 
démocratie.  
 

En 2025, le thème mondial des 16 jours d'activisme contre la violence sexiste est "Tous UNiS pour 
mettre fin à la violence numérique contre les femmes et les filles". La campagne présente les temps forts 
selon lesquels les femmes très présentes sur Internet, notamment les politiciennes et les journalistes, 
sont victimes d'attaques numériques ciblées et coordonnées visant à les réduire au silence et à les 
discréditer. Les réseaux sociaux constituent la principale plateforme pour ces violences : plus de 44 % 
des femmes parlementaires déclarent avoir reçu des menaces de mort, de viol, d'agression ou 
d'enlèvement à leur encontre ou à l'encontre de leur famille. En réponse, la campagne vise à promouvoir 
une réforme juridique, à investir dans des solutions et à mettre en avant la voix des femmes dans 
l'espace numérique. 
 

S'inspirant des objectifs de la campagne « Tous UNiS » et s'appuyant sur les résultats du dialogue 
WYDE organisé en 2024 par l'UIP et intitulé Stratégies et outils pour aider les femmes dans la sphère 
publique à faire face à la violence fondée sur le genre en ligne et hors ligne, la table ronde en ligne du 
25 novembre 2025 sera axée sur les solutions et la redevabilité, et présentera des mesures efficaces 
pour prévenir et éliminer la violence en ligne à l'égard des femmes en politique, ainsi que pour y réagir et 

 
1 UIP, Sexisme, harcèlement et violence à l’encontre des femmes parlementaires (2016); UIP et APCE, Sexisme, 
harcèlement et violence à l’égard des femmes dans les parlements d’Europe (2018); UIP et UPA, Sexisme, 
harcèlement et violence à l’égard des femmes dans les parlements d’Afrique (2021); et UIP, APC et ANASE (AIPA), 
Sexisme, harcèlement et violence à l’encontre des femmes dans les parlements de la région Asie‑Pacifique (2025).  

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeNtKjX_otTn_CwmIWAfkMkY-oqsETPnK9U80aQSfzNjpGYSQ/viewform
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2025-03/sexisme-harcelement-et-violence-lencontre-des-femmes-dans-les-parlements-de-la-region-asie
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2025-03/sexisme-harcelement-et-violence-lencontre-des-femmes-dans-les-parlements-de-la-region-asie
https://www.unwomen.org/sites/default/files/2025-09/unite_2025_concept_note_2-_en.pdf
https://www.unwomen.org/sites/default/files/2025-09/unite_2025_concept_note_2-_en.pdf
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2016-10/sexisme-harcelement-et-violence-lencontre-des-femmes-parlementaires
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2018-10/sexisme-harcelement-et-violence-legard-des-femmes-dans-les-parlements-deurope
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2018-10/sexisme-harcelement-et-violence-legard-des-femmes-dans-les-parlements-deurope
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2021-11/sexisme-harcelement-et-violence-legard-des-femmes-dans-les-parlements-dafrique
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2021-11/sexisme-harcelement-et-violence-legard-des-femmes-dans-les-parlements-dafrique
https://www.ipu.org/fr/ressources/publications/bulletins-thematiques/2025-03/sexisme-harcelement-et-violence-lencontre-des-femmes-dans-les-parlements-de-la-region-asie
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prendre des mesures. Elle explorera également les partenariats entre les acteurs concernés, y compris 
les parlements, les gouvernements, la société civile, les femmes dirigeantes et les plateformes 
technologiques, afin de transformer les espaces en ligne en environnements où les femmes peuvent 
mener leurs activités en toute sécurité et en toute confiance. 
 

La table ronde est organisée dans le cadre du projet WYDE | Women's Leadership (Leadership des 
femmes) un effort collaboratif financé par l'Union européenne et mis en œuvre par ONU Femmes, avec 
l’Institut international pour la démocratie et l'assistance électorale (International IDEA), l'UIP et Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU) afin de promouvoir la participation politique et décisionnelle pleine 
et effective des femmes à tous les niveaux. 
 
Objectifs 
 

Conformément au projet WYDE | Women's Leadership, la table ronde en ligne de cette année vise à : 
- Échanger des connaissances et améliorer la compréhension de la violence numérique à l’égard 

des femmes et de ses effets sur la participation politique des femmes. 
- Présenter les bonnes pratiques et les approches innovantes des différents acteurs pour lutter 

contre le harcèlement, les violences et la désinformation en ligne. 
- Contribuer au développement d'outils de renforcement des connaissances et de formation 

destinés aux parlementaires pour faire face à la violence numérique à l’égard des femmes en 
politique et la combattre. 

- Fournir des conseils en matière de résilience numérique, présenter des outils de sécurité en 
ligne et faciliter le soutien par les pairs. 

 
Programme proposé 
 

14 h 00-14 h 10 – Allocution d'ouverture 
 

14 h 10-14 h 20 – Présentation de la campagne Tous UNiS 
 

14 h 20-15 h 20 – Séance 1 : Violence numérique à l'égard des femmes en politique : réalité et 
impacte 
 

Principales conclusions et tendances issues de recherches récentes et d'expériences concrètes.  
 

15 h 20-16 h 20 – Séance 2 : Lutter contre la violence numérique à l’égard des femmes en 
politique : solutions, innovations et partenariats 
 

Axes juridiques et politiques, bonnes pratiques existantes et innovations nécessaires.  
 

16 h 20-16 h 30 – Conclusions et prochaines étapes  
 
Participation 
 

La table ronde en ligne est ouverte aux parlementaires, aux représentants des gouvernements locaux, 
régionaux ou nationaux, aux représentants des plateformes technologiques, de la société civile, des 
organisations internationales, du monde universitaire et des médias, aux dirigeants et partenaires de 
l'initiative WYDE de l'UE, aux dirigeants et porteurs d'engagements des mouvements et du leadership 
féministes (FML) de Génération Égalité, ainsi qu'aux invités et experts. 
 
L'interprétation sera assurée en arabe, anglais, espagnol et français. 
 

 
 

 

 


